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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 28 mars 2011, monsieur Alain Raymond (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête à l’encontre d’une décision rendue le 1er mars 2011 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), à la suite d’une révision administrative. 
[2] Cette décision en confirme une rendue initialement le 15 octobre 2010 qui refuse la réclamation du travailleur pour une lésion professionnelle survenue le 25 août 2010. 

[3] L’audience s’est tenue le 20 juin 2011 à Rimouski en présence du travailleur. Ébénisterie Dcg ltée (l’employeur) y était représentée par procureur. À l’audience, la Commission des lésions professionnelles a demandé au travailleur de produire les notes de son médecin traitant, le docteur Rioux. La Commission des lésions professionnelles a accordé un délai à l’employeur pour obtenir les commentaires d’un médecin quant au contenu du dossier médical et permis au travailleur d’y répliquer. Le dossier a été pris en délibéré le 6 octobre 2011 après avoir reçu les derniers commentaires des parties. 

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de reconnaître qu’il a été victime d’une lésion professionnelle le 25 août 2010. 

LES FAITS
[5] Le travailleur témoigne à l’audience. Il a commencé à travailler pour l’employeur trois jours avant le 25 août 2010, date de l’événement où il aurait été victime d’une lésion professionnelle. 
[6] Le 25 août 2010, il aidait un collègue de travail à charger une remorque de meubles fabriquée par l’employeur. 
[7] Le travailleur décrit l’événement de la façon suivante : Il tentait de glisser une pile composée de quatre tablettes tout en haut du chargement. Son collègue, qui n’avait pas d’espace pour forcer, était situé à un bout et tentait de soulever les tablettes que le travailleur devait pousser pour les faire glisser par-dessus le chargement. Comme il n’avait pas vraiment de position pour travailler, il était à bout de bras, penché vers l’arrière et a poussé les tablettes. Il a alors ressenti une douleur comme un éclair au niveau cervical à droite. Le travailleur mentionne qu’il n’a pas rapporté l’accident et a fait d’autres tâches. Le lendemain, il a dû charger un autre camion mais cette fois-ci, il n’avait pas à travailler avec les bras plus haut que les épaules et, par la suite, il a été affecté à d’autres tâches. Il ressentait alors une douleur au bras au niveau du triceps et à l’avant-bras. 
[8] Le surlendemain, il a été affecté au montage de meubles et à ce moment, il n’avait plus à manipuler de charges lourdes. Il mentionne qu’il ressentait alors une douleur cervicale mais surtout au niveau de son bras droit. Le travailleur a travaillé toute la semaine suivante au montage de meubles et a dû de nouveau charger un camion le vendredi. À ce moment, sa douleur a augmenté. Le samedi matin, il s’est levé courbaturé et faisant une extension cervicale, il a ressenti une aggravation très importante des douleurs à l’avant-bras. Il n’a pas travaillé le lundi puisqu’il s’agissait d’un jour férié et, le mardi matin, il a vu un médecin pour un examen de contrôle pour une autre pathologie. Son médecin lui a prescrit des anti-inflammatoires et il est retourné au travail. 
[9] Il explique alors à son employeur, monsieur Gilles Desrosiers, la situation et ce dernier le réfère à son chiropraticien. Le travailleur mentionne que le chiropraticien refuse compte tenu de son état de faire des mobilisations et se contente de faire des massages. Il en est de même d’une deuxième visite auprès du chiropraticien effectuée le 10 septembre 2010. 

[10] Le travailleur mentionne ne pas avoir déclaré l’événement avant parce qu’il avait peur de présenter une réclamation. Il croyait s’être étiré un muscle et que le tout s’arrangerait avec le temps. 

[11] Le 20 septembre 2010, le travailleur se présente à l’urgence. Il est examiné par le docteur Jacques Gagné. À la note de consultation, le médecin écrit :
Le 25 août, en poussant des meubles dans une van, apparition d’une douleur basse au cou, sous forme éclair. 

Le lendemain, de façon graduelle, apparition d’une douleur face postérieure bras et postérieur avant-bras, paresthésies index plus majeur droits, pas de modification de douleur en mobilisation du membre supérieur droit. Depuis neuf jours prends Naprosyn pas de modification de la douleur. Depuis 3 septembre, difficulté à tenir la tête droite. 

Une radiographie cervicale démontre un pincement C5-C6 avec becs ostéophytiques. Il prescrit une résonance magnétique.
[12] L’attestation médicale, complétée par le docteur Gagné le 20 septembre 2010, indique un diagnostic de spasme cervical secondaire à une radiculopathie cervicale probable.
[13] Le 28 septembre 2010, le travailleur est vu par le docteur Rosaire Rioux qui devient alors son médecin traitant pour les fins de la réclamation. Le docteur Rioux pose un diagnostic de radiculopathie du membre supérieur droit, probablement en rapport avec une hernie discale cervicale. 

[14] Le même jour, une résonance magnétique cervicale est effectuée. On y conclut à une spondylodiscarthrose modérée à C5-C6, légère à modérée à C6-C7 et légère à C4-C5. Il y a rectitude du rachis, pas d’écrasement. Au niveau C3-C4, il y a discret complexe ostéophytique postérieur, pas de sténose spinale mais rétrécissements foraminaux bilatéraux par uncarthrose apparaissant sévère à droite et légère à modérée à gauche. Au niveau C4-C5, il y a léger complexe disco-ostéophytique postérieur entraînant une légère empreinte au versant antérieur du sac dural sans sténose spinale. Il y aurait rétrécissements foraminaux bilatéraux au moins modérée à sévère par uncarthrose. En C5-C6, léger complexe disco-ostéophytique postérieur entraînant une légère empreinte au versant antérieur du sac dural sans sténose spinale, rétricissements foraminaux bilatéraux par uncarthrose apparaissant sévère à droite et au moins modérée à sévère à gauche. En C6-C7, on rapporte un léger complexe disco-ostéophytique postérieur entraînant une légère empreinte au versant antérieur du sac dural, sans sténose spinale, rétrécissements foraminaux bilatéraux par uncarthrose au moins modéré à gauche et léger à droite. 

[15] Le 19 octobre 2010, le docteur Rioux pose un diagnostic de radiculopathie du membre supérieur droit par rétrécissements foraminaux sévères. Il ajoute qu’il s’agit d’une aggravation d’une condition personnelle. Il demande un électromyogramme. 

[16] Le 9 novembre 2010, le docteur Luis Gonzales-Herrera procède à une étude par électromyographie. L’étude ne démontre pas d’évidence de radiculopathie active, motrice aux niveaux C5 à C7 à droite. Il y a toutefois possibilité d’une radiculopathie sensitive C7. 

[17] En décembre 2010, le docteur Rioux pose un diagnostic de radiculopathie C7 sensitive confirmée par EMG.

[18] Le 11 février 2011, le docteur Gonzales-Herrera procède à une nouvelle consultation. Il mentionne qu’il y a possibilité de radiculopathie à prédominance sensitive plutôt C6-C7 à droite. 

[19] Le 14 juin 2011, le docteur Rioux complète une lettre à la demande du travailleur. Il y écrit :

En ce qui concerne le refus de la réclamation du patient ci-haut cité, nous aimerions vous faire part des informations suivantes :

1.
Selon la CSST, il ne s’agissait pas d’un accident de travail, mais d’une maladie professionnelle. Nous sommes d’accord à l’effet que l’accident de travail n’était probablement pas responsable des lésions observées à la résonance magnétique au niveau de la colonne cervicale. Ces changements dégénératifs étaient probablement déjà présents et constituaient une condition médicale personnelle. Par contre, il y a plus que certain que l’accident subi le 25 août 2010 a contribué à aggraver, de façon considérable, la condition personnelle du patient en faisant apparaître chez lui une radiculopathie qui n’était pas présente antérieurement; l’aggravation d’une condition personnelle constituait, à notre avis, un fait accidentel qui se doit d’être indemnisé. 

2.
Il y aurait eu, selon la CSST, un certain délai avant que monsieur consulte pour sa condition. Dois-je vous rappeler qu’il est très difficile d’obtenir des rendez-vous rapidement chez les médecins traitants? Je note toutefois que le 07/09/2010, monsieur consultait le docteur John Vary, neurologue, pour une cystoscopie. À ce moment, monsieur Raymond s’est plaint des douleurs cervicales au docteur Vary suite à son accident. Celui-ci lui aurait même prescrit des anti-inflammatoires. […]
[20] Le 31 août 2011, le docteur André Blouin procède à une étude du dossier à la demande de l’employeur. Le docteur Blouin conclut de la façon suivante :

CONCLUSION
Dans un premier temps, les symptômes rapportés par monsieur sont à caractère uniquement subjectif et surtout sensitif. Il n’y a pas de perte de force motrice, il n’y a pas de perte de réflexe, pas d’atrophie musculaire et l’étude électrophysiologique ne révèle pas vraiment d’anomalie particulière. 

L’évaluation en résonance magnétique a démontré une condition arthrosique au niveau du rachis cervical qui se manifeste par la présence de rétrécissements des foramens de conjugaison par lesquels passent les racines nerveuses. 

Il y a des rétrécissements qui sont aussi importants du côté gauche comme du côté droit et ceci, peu importe l’étage, que ce soit C4-C5, C5-C6 ou C6-C7. 

Cette condition n’est pas du tout de nature accidentelle et n’a pas pu être modulée, aggravée, ou modifiée par la gestuelle qui a été faite dans le cadre des activités de travail. Monsieur n’a pas subi de blessure en tant que telle sur le plan neurologique. Il n’a pas subi de traumatisme par traction qui aurait pu étirer les racines nerveuses dans des foramens rétrécis et ainsi produire une véritable lésion traumatique. 
Il ne s’agit ici à mon avis que de l’expression d’une condition personnelle qui semble être  rebelle au traitement médical administré à venir jusqu’à date. 

Comme nous avons un dossier médical qui est très partiel, parce que nous n’avons pas tout le suivi évolutif en rapport avec cette condition, je ne sais pas s’il a eu une bonne réponse au bloc foraminal qui a été prescrit par le neurologue. 

À tout événement, je crois que la CSST a bien fait de refuser la réclamation de monsieur puisqu’il s’agit ici d’une condition personnelle car il n’y a pas de distorsion brusque, par de faux mouvement, pas de geste brusque, pas de mouvement brutal au niveau de la colonne cervicale ni au niveau des membres supérieurs. 

Considérant également qu’il est possible d’avoir développé une telle atteinte à l’imagerie dans un espace de travail aussi court.

Compte tenu que même avec l’arrêt de travail, la condition de monsieur ne s’améliore pas vraiment. 

Je pense que la relation de cause à effet ne peut être imputée à la description de l’activité telle que monsieur l’a stipulée dans sa réclamation du travailleur et, évidemment, il ne s’agit pas non plus ici d’une maladie reliée à une activité de travail, ce n’est pas dans le contexte actuel une maladie qui doit être considérée comme étant de nature professionnelle. 

[21] Monsieur Gilles Desrosiers témoigne à l’audience, à la demande de l’employeur. Il est président fondateur de Ébénisterie Dcg ltée. Il n’était pas présent sur les lieux de l’accident au moment où ce dernier serait survenu. Il n’a été avisé que sept à huit jours après que le tout soit arrivé. 
L’AVIS DES MEMBRES
[22] Le membre issu des associations syndicales est d’avis d’accueillir la requête du travailleur. Ce dernier a été victime d’un accident du travail ayant rendu symptomatique une condition personnelle jusque-là silencieuse.
[23] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis de rejeter la requête du travailleur. Ce dernier est symptomatique d’une condition personnelle qui n’a pas été influencée par un accident du travail puisqu’il n’est survenu aucun fait imprévu et soudain dans le cadre de son emploi.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[24] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a été victime d’une lésion professionnelle en date du 25 août 2010. 
[25] La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) définit la lésion professionnelle à l’article 2, lequel se lit comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[26] Le travailleur ne prétend pas être victime d’une maladie professionnelle ni d’une rechute, récidive ou aggravation d’une lésion antérieure. La preuve au dossier ne permettrait pas de retenir de telles prétentions. Reste donc à  déterminer si le travailleur a été victime d’un accident du travail.
[27] Pour les fins de la détermination de l’existence d’une lésion professionnelle, la Commission des lésions professionnelles retient que le docteur Rioux, qui est le médecin traitant, a retenu un diagnostic de radiculopathie C7 sensitive. Conformément aux dispositions de l’article 224 de la loi, elle est liée par ce diagnostic.

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[28] La Commission des lésions professionnelles retient de l’opinion du docteur Blouin de même que de la note écrite par le docteur Rioux que le travailleur est porteur d’une condition personnelle de dégénérescence discale qui n’a pas été causée par l’exercice du travail. Il est reconnu par la jurisprudence
 que l’aggravation d’une condition personnelle préexistante peut être considérée comme une lésion professionnelle si cette dernière résulte d’un accident du travail.

[29] Pour faciliter la démonstration de la survenance d’un accident du travail, le législateur a édicté une présomption que l’on retrouve à l’article 28 de la loi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[30] La Commission des lésions professionnelles, dans une décision émanant d’une formation de trois juges administratifs
 s’est penchée sur les critères à considérer dans la détermination de ce qui constitue une blessure au sens de l’application de la présomption de l’article 28 de la loi. Elle y mentionne notamment :

[186] En résumé et sans restreindre la généralité des propos précédents, le tribunal juge applicables, relativement à la notion de « blessure », les principes suivants :

-
à moins d’avoir été contesté par la CSST ou l’employeur, au moyen de la procédure d’évaluation médicale prévue à la loi, le diagnostic retenu par le médecin qui a charge lie le tribunal;

-
le libellé de ce diagnostic peut révéler d’emblée l’existence d’une blessure;

-
le diagnostic évoquant des symptômes ou des douleurs (par exemple « algie ») peut aussi sous-tendre l’existence d’une blessure : c’est alors l’analyse de l’ensemble du tableau clinique qui permettra de déceler des signes objectifs révélateurs de l’existence de la blessure; (ex. : spasme, contracture, hématome, ecchymose, épanchement, contusion, etc.);
-
sans proscrire la référence ou le recours aux dictionnaires d’usage courant pour interpréter  la notion de « blessure », il faut se garder de restreindre le sens de ce terme aux seuls définitions et exemples donnés par ces ouvrages;

-
la notion de « blessure » doit s’interpréter dans le contexte de la loi : c’est la recherche de l’intention du législateur qui doit prévaloir;

-
la notion de « blessure » comporte généralement les caractéristiques suivantes :

-
il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant extérieur de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 
-
il n’y a pas de temps de latence en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.
-
la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

-
l’identification d’une blessure n’a pas à être précédée de la recherche de sa cause et de son étiologie;

-
bien qu’il ne soit pas nécessaire d’en rechercher la cause ou l’étiologie, la blessure pourra résulter d’un traumatisme direct au site anatomique où elle est observée : on parlera alors, à juste titre, d’une blessure provoquée par un agent vulnérant externe ou encore une exposition à un tel agent, comme l’engelure ou l’insolation, etc.;

-
la blessure diagnostiquée peut aussi résulter de la sollicitation d’un membre, d’un muscle ou d’un tendon dans l’exercice d’une tâche ou d’une activité; ce type de blessure provoque un malaise ou une douleur qui entrave ou diminue le fonctionnement ou la capacité d’un organe ou d’un membre;
-
quant à la lésion dont le diagnostic est de nature mixte, (c'est-à-dire celle qui peut être reconnue à titre de blessure ou de maladie), sa reconnaissance comme de blessure se fait sans égard à la cause ou à l’étiologie. Ce sont les circonstances entourant son apparition qui doivent être appréciées, notamment l’apparition d’une douleur subite ou concomitante à la sollicitation de la région anatomique lésée. 
[31] La radiculopathie cervicale sensitive n’est pas de prime abord un diagnostic de blessure. Il faut donc s’attarder aux circonstances de son apparition pour déterminer s’il peut s’agir d’une blessure au sens des termes de l’article 28 de la loi.
[32] Dans le présent dossier, le docteur Rioux se dit d’avis que l’événement rapporté par le travailleur a aggravé sa condition personnelle alors que le docteur Blouin est plutôt d’avis qu’il n’y a pas eu de faux mouvement de distorsion, de geste brusque ou de mouvement brutal au niveau de la colonne cervicale et des membres supérieurs pouvant expliquer l’apparition de la symptomatologie du travailleur. 
[33] La Commission des lésions professionnelles est d’avis de retenir le témoignage du travailleur qui a toujours été constant. Il a toujours mentionné qu’en poussant une tablette à bout de bras, il a ressenti une douleur dans le cou. La version qu’il a donnée lors de l’audience de même qu’il l’a décrite à la CSST, est la même qu’il a donnée à l’employeur et au docteur Gagné qu’il a consulté à l’urgence. 

[34] La Commission des lésions professionnelles n’a aucun motif pour écarter la version du travailleur d’autant qu’elle n’est pas contredite. Monsieur Desrosiers, qui a témoigné à l’audience sur la façon habituelle de charger les camions, n’était pas présent au moment de l’événement et il ne peut attester de ce qui est arrivé à ce moment. 

[35] En l’espèce, le tribunal est d’avis que le travailleur a été victime d’une blessure au sens de l’article 28 de la loi, le 25 août 2010 en raison de l’apparition subite de symptômes en faisant un geste bien précis.
[36] La Commission des lésions professionnelles retient du témoignage du travailleur que cette blessure est survenue au travail alors qu’il effectuait son travail.  Comme il rencontre les seules conditions d’applications de la présomption prévue à l’article 28, il est présumé avoir été victime d’un accident du travail.
[37] L’employeur peut présenter une preuve d’absence de relation médicale ce qui aurait pour effet de contrer l’effet de la présomption. Dans le présent cas, le docteur Blouin se dit d’avis qu’il n’existe pas de relation entre la pathologie du travailleur et l’événement du 25 août 2010. Il souligne l’absence de geste brusque ou de distorsion. 

[38] La Commission des lésions professionnelles tient à rappeler que le docteur Blouin n’a pas entendu le témoignage du travailleur. À cet effet, il écrit à son opinion du 31 août 2011 :

Afin de réaliser le présent mandat, j’ai pris connaissance du dossier qui m’a été transmis. J’ai analysé les billets médicaux ainsi que les notes de consultations.

[39] Le docteur Blouin est également d’avis que les symptômes n’ont été que subjectifs sans altération des réflexes. Pourtant, la première attestation médicale du docteur Gagné évoquait la présence d’un spasme alors que sa note de consultation du 20 septembre 2010 mentionnait que le réflexe stylo radial droit était aboli. Aux yeux du soussigné, certaines des prémisses sur lesquelles se base le docteur Blouin sont erronées.
[40] La Commission des lésions professionnelles retient donc l’opinion du docteur Rioux à l’effet que l’événement survenu au travail et décrit par le travailleur a aggravé une condition personnelle préexistante jusque-là asymptomatique. 
[41] L’employeur n’ayant pas renversé l’effet de la présomption prévue à l’article 28 de la loi, la Commission des lésions professionnelles conclut que le travailleur a été victime d’une lésion professionnelle et sa requête doit être accueillie. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête du travailleur, monsieur Alain Raymond;
INFIRME la décision rendue le 1er mars 2011 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, à la suite d’une révision administrative; 

DÉCLARE que le travailleur a été victime d’une lésion professionnelle le 25 août 2010. 

	
	__________________________________

	
	Michel Larouche

	

	

	

	

	

	

	Me François Sigouin

	LEBLANC, LAMONTAGNE ET ASSOCIÉS

	Représentant de la partie intéressée
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